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TRAITE 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R^PURLIQUE FRAN^AISE 

ET LE BEY DE TUNIS. 



Le GouYernement de ia R^publique frangaise et celui de Sod A1- 
tesse le Bey de Tunis » 

Voulant empdcher k jamais le reDOUveilement des ddsordres qui se 
sont produits recemment sur les fronti^res des deux l^tats et sur le 
littoral de la Tuuisie, et d^sireux de resserrer leurs anciennes relations 
d amiti^ et de bon voisinage, ont r^solu de condure une Convention k 
cette fin dans TinterSt des deux Hautes Parties contractantes. 

En consequence, le President de la R^publique frangaise a nomm6 
pour son Pl^nipotentiaire M. le General Breart, qui est tomb6 d'ac- 
cord avec Son Altesse le Bey sur les stipulations suivantes : 

ARTICLE PREMIER. 

Les Traites de paix, d'amiti^ et de commerce et toutes autres Con- 



\ 



ventions existant actuellement en Ire la R^publique frangaise et Son 
Altesse le Bey de Tunis sont expresseraent confinii^s et renouvel6s. 



ART. 2. 



En Yue de faciliter an Gouverneraent de la R^publique frangaise 
raccomplissement des mesures qu il doit prendre pour atteindre le 
but que se proposent les Hautes Parties contractantes, Son Altesse le 
Bey de Tunis consent a ce que TAutorit^ militaire fran^aise fasse 
occuper les points qu elle jugera necessaires pour assurer le r^tablisse- 
ment de Tordre et la s6curit6 des fronti^res et du littoral. 

Cette occupation cessera lorsque les Autorit^s militaires fran^aises et 
tunisiennes auront reconnu, d'un commun accord, que Tadministra- 
tion locale est en 6tat de garantir le maintien de Tordre. 

ART. 3. 

Le Gouvernement de la R^publique fran^aise prend Tengagement 
de prater un constant appui a Son Altesse le Bey de Tunis, contre 
tout danger qui menacerait la personne ou la dynastie de Son Altesse 
ou qui compromettrait la tranquillity de ses Etats, 

ART. 4. 

Le Gouvernement de la Republique frangaise se porte garant de 
Tex^cution des traites actuellement existants entre le Gouvernement de 
la R^gence et les diverses Puissances europeennes. 



ART. 5. 



Le Gouvernement de la R6publique frangaise sera repr^sent^ aupres 
de Son Altesse le Bey de Tunis par un Ministre Resident, qui veillera 
k Tex^cution du present Acte, etqui sera Tintermediaire des rapports 
du Gouvernement frangais avec les Autorites tunisiennes pour toutes 
les a£Paires communes aux deux pays. 

ART. 6. 

Les Agents diplomatiques et consulairesde la France en pays ^tran- 
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gers seront charges de la protection des int^rSts tunisiens et des natio- 
na\i\ de la Regence. 

En retour, Son Altesse le Bey s'engage a ne conclure aucun acte 
ayant un caract^re international sans en avoir donn6 connaissance au 
Gouvernement de la R^publique frangaise et sans s 6tre entendu pr6a- 
lablement avec lui. 

• ART. y. • 

Le Gouvernement de la R^publique frangaise et le Gouvernement 
de Son Altesse le Bey de Tunis se r^servent de fixer, d*un commun 
accord, les bases d*une organisation financi^re de la Regence qui soit 
de nature a assurer le service de la Dette publique et k garantir les 
droits des cr6anciers de la Tunisie. 

ART. 8. 

Une contribution de guerre sera impos^e aux tribus insoumises de 
la fronti^re et du littoral. Une convention ult6rieure en d^terminera le 
chiflTre et le mode de recouvrement dontle Gouvernement de Son Altesse 
le Bey se porte responsable. 

ART. 9. 

Afin de proteger contre la contrebande des armes et des munitions 
de guerre les possessions algeriennes de la R^publique frangaise, le 
Gouvernement de Son Altesse le Bey de Tunis s*engage a prohiber 
loute introduction d' armes ou de munitions de guerre par Tile de 
Djerba, le port de Gab^s ou les autres ports du sud de la Tunisie. 

ART. 10. 

Le present Traits sera soumis k la ratification du Gouvernement de 
la R6publique fran^aise, et Tinstrument de ratification sera remis k 
Son Altesse le Bey de Tunis dans le plus bref d^lai possible. 

Casr Said, le la mai 1881. 

MOHAMMED ES SADOQ BEY, 
G^a^ral BBi^T. 
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II. 

RAPPORT 
ADRESSE AU PRESIDENT DE LA REPDRLIQDE FRANCAISE, 

PAR LE PRESIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DES AFFAIRES J^TRANGfeRES 

k L'EFFBT 

DE RATTACHER ADX D^PARTEMENTS MINISTERIELS CORRESPONDANTS 
LES DIVERS SERVICES FONCTIONNANT EN TUNISIE. 



Dl&CRET CONFORME. 



Paris, le 2 2 avril 1882. 

Monsieur le PR^siDENr, 

Les conventions conclues k di verses ^poques avec le Bey de Tunis, notam- 
ment le traite du 1 a raai 1 88 1, ont eu pour r^sultat d*attribuer au Gouverne- 
ment franfais une direction plus ou moins etendue sur certains services de la 
Regence. G^est ainsi que, depuis le Traite du 12 mai, les affaires elrangeres 
sont soumises au contr61e direct du Ministre Resident, et quaucunacte inter- 
national ne peut kite signe sans notre assentiment. 

De m^me, en yertu des Arrangements dcs 4 avril 1868, 5 juillet iSGget 
a 3 mars 1870, la France occupe une place pr^^minente dans la Gommission 
financiire qui administre, en fait, les principaux revenus de la RegenCe. Dans 
plusieurs circonstances, les travaux publics ont regu notre direction : le chemin 
de fer de Tunis k Alger, par exemple, est controle par des agents fran^ais et 
TinsufBsance des recettes est suppleee par noire garantie. Je passe sous silence 
d^autres faits du mdme genre. Gette intervention de notre part est evidemment 
destin^e k s^accroitre dans Tavenir par Teffet naturel de notre Protectorat. 
Nous pr^parons, en ce moment, Torganisation d'un corps de troupes indi- 
genes. Nous etudions egalement Finstitution d'un tribunal fran^ais et la creation 
a Tunis d^un etablissement d'enseignement primaire superieur. U est permis 
de pr^voir Tepoque ou la Regence offrira sur son territoire une representation 
plus ou moins exacte de nos divers services. 

Jusqu^ici le soin de cette organisation a appartenu exclusivement au Ministre 
des Affaires etrangires.Mais celui-ci se trouverait difficilement en mesure de 
repondre auxnouvelles exigences de la situation cr6ee par le Traite du i a mai. 

En effet, le D6partement des Affaires etrangires n*est pas constitue de 
mani^re k pourvoir k des besoins aussi vari^^s. U ne pent k lui seul faire face 



aux necessites complexes qu^entrainent des administrations qui, en France, 
sont de la competence de plusieurs departements minisleriels. 

Le moment semblc venu d'adoptcr une organisation plus en harmonic avec 
la nature des choses. Les services restreints ou non qui fonctionnent en Tu- 
nisie, a Tinstar des services publics frangais et qui reinvent de notre action, 
doivent dtre rattaches plus directement aux departements ministeriels corres- 
pondants. L*action du Minislre de la Justice devra s'exercer sur le tribunal 
fran^ais; celle du Ministre de Tlnstruction pubiique sur nos institutions d'en- 
seignement; celie du Ministre des Travaux publics sur les travaux des ports et 
des chemins de fer, etc., etc. 

Le Ministre des Affaires etrang^res se restreindra, d^s lors, k son role 
naturel, c'est-k-dire h Taclion diplomatique et aux questions d'interfit inter- 
national. Toutefois, comme toutes les affaires administratives, de quelque 
nature qu'elles soient, sont susceptibles sur une terre 6trang6re de soulever 
des difEcultes politiques, il conviendra que les decisions prises et les instruc- 
tions doonees par les Ministres competents soient examinees & ce point de vue 
special par le Ministre des Affaires ^trang^res. 

Je propose done que toutes les communications echangees entre les divers 
departements ministeriels et notre Ministre Resident k Tunis passent sous les 
yeux du Ministre des Affaires etrang&res, qui ne les retiendraquautant qu'elles 
soul^veront des questions d*ordre diplomatique. 

Le Ministre Resident se trouvera ainsi investi d'un double caract^re. 11 sera 
k la fois le representant diplomatique de la R^publique et TAgent direct des 
differents departements ministeriels. 

Je crois que cette organisation, pourvue de la flexibilite suffisante pour 
toutes les eventualites de Tavenir, repondra au vceu de Topinion pubiique qui, 
en Tunisie comme en France, demande avec instance Tamelioration du regime 
actuel et rinauguration des reformes qui doivent 6tre la consequence du Traite 
du 12 mai. 

Si vous adoptez cette manifere de voir, je vous prie, Monsieur le President, 
de vouloir bien revfitir de votre approbation le present Rapport, qui est suivi 
d un decret conforme delib^re avec mes Collogues. 

Je vous prie d'agr^er, Monsieur le President, Tassurance de mon profond 
respect. 

Le President du Conseil, Ministre des Affaires iirangires, . 

C. Ob Fretcinbt. 

Appro uvi : 

« 

Le President de la Rdpabliqae, 
Joujs GREVY. 
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]^E PfiisiPfiNT D£ LA RePUBLIQUE FRANfAlSE, 

Sur la proposition du President du Conseil, Ministre des Affaires etrang^res, 

Degr^te : 

« 

ARTICLE PREMIER. 

Les divers services ou etablissements fonctionnant en Tunisie, sous Taction 
du Gouvemement frangais, seront, dans les limites ou s^exerce cette action, 
places dans la dependance du departement ministeriel correspondant de la 
Republique. 

ART. 2. 

Le Ministre Resident k Tunis sera le repr^sentant direct de lous ces services 
et, 4 ce titre, correspondra avec les Ministres fran9ais, desquels il recevra ses 
instructions. 

ART. 3. 

Les communications echangees entre le Ministre Resident et lea Membres 
du Gouvernement frangais passeront par Tinterm^diaire du Ministre des 
Affaires etrangferes qui les examinera au point de vue special de Taction diplo- 
matique et des int^rets inter nationaux et indiquera, s'il y a lieu, les obser- 
servations que suggirera cet exam en. 

ART. 4- 

Les projets d'organisation et les demandes de credits y afferents que ces 
divers services pourraient entrainer seront soumis. k Tavis du Ministre des 
Affaires itrangferes qui les contresignera de concert avec les Ministres com- 
petents. 

ART. 5. 

Les Ministres sont charges, chacun en ce qui concerne 30n departement, 
de Texicultion 4y present decret qui sera. insert au Bulletin des lois. 

Fait k Paris, le as avril 1882. 

Jules GREVY. 

Par le President de la Republique : 

Le Prdsident du Censeil, Ministre des Affaires dtrangires, 

C D« Frbtcinbt. 
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III 



LOI 

PORTANT ORGANISATION DE LA JURIDICTION FRANQAISE EN TUNISIE. 



Le S^nat et la Chambbe des D^FDTis ont adopte, 

Le President de la Ri&rDBLiQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Un tribunal fran^ ais et six justices de paix sont institues dans ia R^gence 
de Tunis. , 

Le tribunal de premiere instance si^ge k Tunis; les justices de paix ont 
leur si^ge a Tunis , h. la Goulette, k Bizerte, k Sousse, k Sfax et au Kef. 

La circonscription du tribunal s^^tend sur toute la Regence. Le ressort de 
chaque justice de paix sera determin6 par un decret rendu, le Conseil d'Etat 
entendu. 

Au cas ou les besoins du service judiciaire viendraient k Texiger, d'autres 
tribunaux de premiere instance et d'autres justices de paix pourront Hre insti- 
tues par dcs r^glements d'administration publique, qui auront & en determiner 
les ressorts. 

ART. 2. 

Ces tribunaux font partie du ressort de la cour d^ Alger. Us connaissent de 
toutes les aiFaires civiies et conimerciales entre Fran^ais et proteges fran^ais. 

lis connaissent egalement de toutes les poursuites intentees contre les Fran- 
fais et proteges franfais pour contraventions, delits ou crimes. 

Leur competence pourra £tre etendue k toutes autres personnes par des 
arret^s ou des decrets de Son Altesse le Bey, rendus avec Tassentiment du 
Gouvernement frangais. 

ART 3. 

Les juges de paix exercent en mati^re civile et penale la comp^tente etendue 
telle qu'elle est d^terminee par le decret du 19 aoiit i85/i. 

Toutefois, les juges de paix si^eant dans une ville ou il y a un tribunal de 
premiere instance n^ont cette competence Etendue que pour les attioni per* 
sonnelles et mobiliires eti oiatiires civile et cpmtnerciale; poor le surplus, ils 
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exercont la competence ordiDaire telle qu^elle est determiaee par les lo*s et 
decrets en vigueur en Algerie. 

ART. 4. 

Le tribunal de premiere instance connait en dernier ressort des actions per- 
sonnelles et mobili^res jusqu ii la valenr de 3,ooo francs et des actions immo- 
bili^res jusqui 120 francs de revcnu. En premier ressort sa competence est 
iltimitee. 

En matiire correctionnelle , il statue en premier ressort sur tous les delits et 
contraventions dont la connaissance n'est pas attribuee aux juges de paix par 
I'article precedent. 

En mati^re criminelle, il statue en dernier ressort sur tous les faits qualifies 
crimes, avec Tadjonction de six assesseurs ayant voix d61iberative, lir^sau 
sort sur une liste dressee cliaque annee dans des conditions qui seront d^ter- 
niinees par un reg^ement dadministration publique. 

Si Taccuse ou Fun des accuses est Frangais ou protege fran^ais , les asses- 
seurs devront 6tre tous Frangais. 

AhT. 5. 

Le tribunal statuant au criminel est saisi par un arrSt de renvoi rendu par 
la chambre des inises en accusation de la cour d' Alger conformement aux dis- 
positions du Code d'instruction criminelle; sa decision est rendue dans les 
mcmes formes que les jugements en mati^re correctionnelle. 

ART. 6. 

Le tribunal assiste d'assesseurs . comme il est dit article k « tient ses assises 
tous les trois mois, aux dates fixees d avance par arr^tc ministeriel. 

ART. 7, 

Sauf les derogations apportees par les articles precedents, les regies de pro- 
cMure et d'instruction criminelle diterminees par les lois, dicrets et ordon- 
nances en vigueur en Algerie sont applicables aux juridictions instituees en 
Tunisie. 

ART. 8. 

L6s d^lais des ajoumements et des appels sont regies conformement k Tor* 
donnance royale du 1 6 avril 1 843. 

Toutefois, si celui qui est assign^ demeure hors de la Tunisie, le d^lai des 
ajoumements sera : 

Pour ceux qui demeurent dans les autres Etats, soit de TEurope, soit du 
littoral de la M^diterranee et celui de la mer Noire, de deux mois; 

Pour ceux qui demeurent hors de ces limites, de cinq moi^. 
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« 

ART. g. 

Lorsquil y aura lieu a insertions legates , elks devront, i peine de nuUite, 
^tre faites dans Fun des joiurnaux design^s k cet effet par arrSte du Ministre 
Resident de France k Tunis. 

ART. 1 o. 

Les dispositions de Tarr^te ministeriel du a6 novembre i84i sur la pro- 
fession de defenseur, et les dis})ositions des decrets et arrSt^s concernant 
Texercice de la profession d'buissier en Algerie sont applicables en Tunisie. 

Cependant les Fran^ais et les etrangers qui, k la promulgation de la presente 
loi , exerceront la profession d^avocat en Tunisie et auront , dans le delai d^un 
mois^partirdece tie promulgation, adresse au Ministre Resident uae demande 
k VeSei de representer les parties devant le tribunal de Tunis, pourront, 
apr6s avis du tribunal, donne en la chambre du conseil, le procureur de hi 
Republique entendu, Sire admis par decret, a titre exceptionnel, a remplir les 
fonctions de defenseur prfes ce tribunal. 

ART. 1 I . 

Le tribunal de Tunis comprend : un president, trois juges titulaires, deux 
juges suppleants, un procureur de la Republique, un substitut et un grefBer. 

L'un des juges dcsigne par le Ministre de la justice remplit les fonctions de 
juge d*inst ruction. 

Le nombre des juges et substi tuts pourra 6tre augmente, et des commis 
grefiBers pourront 6tre institues par decrets rendus en la forme des r^glements 
d'administration publique. 

ART. 1 2 

Les tribunaux de paix se composent d^un juge de paix, d'lm ou plusieurs 
suppliants et d'un greffier. 

Un officier de police judiciaire remplit les fonctions de minist^re j>ublic. 

ART. 1 3. 

Des interpr^tes sont attaches aux tribunaux et justices de paix. 

ART. i4» 

Les decrets portant nomination et revocation des magistrats, des officiers 
ministeriels et des interpr^tes sont rendus sur la proposition du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice. 

ART. i5. 

Les magistrats composant les tribunaux ^tablis en Tunisie, les greffiers, 



I 

I 



— 12 — 

commis greffiers et interpr^tes attaches k ces tribunaux son! soumis aux lois et 
reglements qui regisseut les juridlctions algeriennes. 

Les conditions d'Age et de capacit<6 pour leur nomination sont les monies 
que celles exigees pour Texercice , en Algerie, des memes fonctions. 

Leurs traitements sont fix^s conformement au tableau annexe k la presente 
loi. 

ART. 16. 

Les fonctions de notaire continueront a elre exercees dans la Regence par 
les agents consulaires frangais , jusqu'^ ce que le notariat y ait et6 organise par 
un r^glement d^administration publique. 

ART. 17. 

Le tarif des frais de justice , en mati^re civile et criminelle, sera fixe par un 
riglement d'administration publique. 

Jusqu & la promulgation de ce r^glement d'administration publique, les tri- 
bunaux appliqueront les tarifs en vigueur en Algerie. 

ART. 18. 

Sont abrogees toutes les dispositions concernant la juridiction consulaire , 
et applicables dans la Regence de Tunis, en tant qu elles sont contraires k celles 
qui precedent. 

ART. 1 9. 

La presente loi sera executoire trois jours aprfes son insertion dans le 
Journal officiel du gouvernement tunisien. 

La presente loi , d^lib^ree et adoptee par le Senat et par la Cbaoibre des 
deputes, sera execut^e comme loi de I'Etat. 

Fait k Farias le 37 mars i883. 

JULES GRjfeVY. 



f 



Par le President de la R^publique : 



Le Garde des Seeaax, Ministre de la Justice Le Ministre des Affaires dtrangires, 

etdesCultes, CHALLEMEL-LACOUR.. 

F. MARTIN-FEUILLEE. 



f « 
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TABLEAU LlfeGISLATlF 



annexS a la loi portant organi$ation de la juridiction fran^aise en Tunisie , fixant le traitemeiU 

des magistrats ct da personnel de la jastice franqaise en Tanisie, 



TRIBUNAL DE TUNIS. 

President 12,000' 

Juge d'iDstruction 8,800 

Juge • 8,800 > 

Juge suppl^aut 2,4oo 

Procureur de la R^publique 12,000 

Substitut 8,000 

Greffier 4,ooo 

Commis greffier 3,ooo 

loterpr^te 3,Aoo 

JUSTICE DE PAIX. 

Juge 4e paix 5,ooo 

Greffier «.....•• 3,5oo 

Interpr^te 3,ooo 

Officier de police judiciaire 3,5oo 

Vu pour 6tre annexe k la loi du 27 mars 1 883 , deliberee et adoptee par le 
Senat et par la Chambre des deputes. 

Le President de la Rdpubliqae franfaise, 

JULES GREVY. 

Par le President de la R6publique fran^se, 
L« Garde des Sceaax, Minittre deia Justice Le Ministre des Affaires itrangkres, 

etdesCultes. CHALLEMEL-LACOUR. 

MARTIN-FEUILLEE. 



• 
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IV. 



CONVENTION ENTRE \A FRANCE ET LA TUNISIE 

POUR Rl&GLER LES RAPPORTS RESPECTIFS DES DEUX PAYS. 



Son Altesse le Bey de Tunis , prenant en consideration la necessite d^ame* 
liorer la situation interieure de la Tunisie, dans les conditions prevues par le 
Traite du 13 niai 1881, etle Gouvernement de la Republique ayant k cceur 
de r^pondre k ce d^ir et de consolider ainsi les relations d^amitie heureuse- 
ment existantes entre les deux pays, sont convenus de conclure une Conven- 
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tioD speciale a cet eflef : en consequence , Ic President de la R^publique 
fran^aise a nomm^ pour son Plenipotentiaire M. Pierre Paul Cambon, son 
Ministre Resident k Tunis, o£Eicier de la Legion dlionneur, decor^ de THaid 
et grand-croix du Nichan Ifiikar, etc. etc., lequel, apr^s avoir communique ses 
pleins pouvoirs, trouves en bonne et due forme, aarr^te, avec Son Ahesse le 
Bey de Tunis, les dispositions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. 

Afin de faciliter au Gouvemement fran^ais laccomplissement de son Pro- 
tectorat, Son Altesse le Bey de Tunis s^engage a proceder aui reformes ad- 
ministratives judiciaires et financieres que le Gouvemement franfais jugera 
utiles. 

ART, 2. 

Le Gouvemement fran^ais garantira, k Tepoque et sous les conditions qui 
iui paraitront les meilleures , un emprunt k emettre par Son Altesse le Bey, 
pour la conversion ou le remboursement de la Dette consolidee s^elevant k la 
somme de 1 35 millions de francs et de la Dette flottante jusqu'i concurrence 
d*un maximum de 17,560,000 francs. 

Son Altesse le Bey s'interdit de contracter, k I'avenir, aucun emprant 
pour le compte de la Regence sans Tautorisation du Gouvemement fran9ais. 

ART. 3. 

Sur les revenus de la Regence, Son Altesse le Bey prelevera : 1® les 
sommes necessaires pour assurer le service de Temprunt garanti par la France; 
a® la somme de 2 millions de piastres ( 1,200,000 francs), montant de sa 
liste civile, le surplus des revenus devant etre affecte aux depenses d^admi^ 
nistration de la Regence et au remboursement des charges du Prolectorat. 

ART. 4- 

Le present Arrangement conlirme et complete, en tant que de besoin, le 
Traite du 12 mai 1881. U ne modifiera pas les dispositions precedemment 
intervenues pour le r^glement des contributions de guerre. 

ART. 5. 

La presente Convention sera soumise k la ratification du Gouvemement 
de la Re()ublique frangaise et Tinstrument de ladite ratification sera rcmis k 
Son Altesse le Bey de Tunis dans le plus bref delai possible. 

En foi de quoi les soussignes out dresse le present acte et Tonl re\etu de 
lenrs cachets. 

Fait k la Marsa, le 8 juin i883. 

ALi BEY. 

Paul CAMBON. 



15 



V. 

DJfiCRET 

l>ORTANT <>R61NISATI0N 

D'UN CORPS DE C0NTR6lEURS CIVILS FRANCAIS EN TUNISIE. 



Le PrI&SIDENT DE la Rj£pUBLIQUE FRANgAISE, 

Gonsid^ranl que Tarticle i*' de la GoDvention franco- tunisiennedu 8 juin i883 donne 
au Gonvernement fran^ais I^ facalte de provoquer dans la R^ence lea r^formes administra- 
tives n^cessaires pour ia bonne organisation du pays ; 

Gonsid^rant que le fonctionnement de notre Protectorat comporte, d'une part, le main- 
tien d uue administration indigene, d'autre part, Texercice, par Tautorit^ fran^ise, d'un 
contr61e permanent sur les actes de cette administration ; 

Gonsid^rant qu'il y a lieu d'organiser d'une mani^re r^guli^re le service du contr61e; 

Vu Tarticle i" de la loi du 7 avril i884, 

DicRixE : 

ARTICLE PREMIER. 

Uq corps de controleurs civils fran^ais est institui en Tunisie. lis rel^ve- 
ront du Resident de la R^.publique fran^aise. 

ART. a. 

Les controleurs civils seront nomm^s par d^cret du President de la Repu- 
blique, sur la proposition du Ministre des Affaires etrang^res. 

Des controleurs suppleants pourront Hre nomm^s par le Resident du Gou- 
vemement k Tunis. 

ART. 3. 

Le President du Gonseil, Ministre des Affaires etrang^res, est charge de 
Texecution du present d^cret. 

Fait k Paris, le 4 octobre i884- 

Jules GR^VY, 

Par le President de la R^pnblique : 
Le Prinident du Conseil, Ministre des Affaires itrangires, 

Jules FERRY. 
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VI. 



RAPPORT 

ADRESSE AU PRESIDENT DE LA R^PURLIQUE 

> 

PAR LE MINISTRE DES AFFAIRES JifeTRANGfeRES 



A L^BFFET 



DE D^FINIR L£S ATTRIBUTIONS DU REPRESENTANT DE LA R^PUBUQUE EN TUNISIE. 



D^GRET GONFORME. 



Paris, le 23 juin i885. 

Monsieur le Pri^sident, 

Lorsque le Gouvernement de la Republique a voulu organiser son protec- 
torat dans la R^gence, il a dii se preoccuper de choisir une autorite unique 
pour etre d^positaire des pouvoirs que les traites lui avaient reconnus en Tu- 
nisle. II est, en efiPet, de principe, dans les colonies ct dans les pays de protec- 
torat relevant de la France, que les diQ<6rents services ne doivent pas y ctre 
simplement juxtaposes, ni garder la faculte de correspondre isolement avec 
les Ministres frangais competents. Dans chaque contree , un Agent d'un rang 
eleve estinvesti du droit de communiquer avecle Gouvernement central, de le 
reprisenter aupris des di verses administrations locales et de prevenir les dif- 
ficult^s, en veillant k ce que chacune d'entre elles ne sorte pas de ses attribu- 
tions. 

Cest ainsi quen Alg^rie, il a iie decide, par decret du i5 mars 1879, que 
le Gouverneur general aurait sous ses ordres les commandants des troupes de terre 
et de mer et tous les services administratifs concemant les Europiens et les indigenes. 

Les ordonnances du 21 aoiit iSsS, du g f^vrier i82 7,du 22 aout i833, 
etc., out itabli de m6me pour les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de Tlnde, etc., que le Gouverneur de chacun de ces pays y se- 
rait le repr^sentant supreme du Gouvernement fran^ais et serait chaise du 
commandement gdndral et de la haute administration. Une ordonnance de 1 86g a 
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confere les m^mes attributions au Gommissaire du Gouvernement aux iles 
Taiti , alors pays de protectorat. 

CoDformement a ces divers precedents, ilfut decide, en 1882, quen ce 
qui concerne la Tunisie, ces fonctions superieures seraient confines au Resi- 
dent. Le d^cret du 33 avril 188a , tout en rattachant aux departements nainis- 
t^riels fran^ais les difiPi^rentes administrations existant dans la Regence, a fait 
du Resident Fintermddiaire oblige entre les Minist^res et les divers services 
ou itablissements institues en Tunisie. Toute la correspondance devait passer par 
ses mains et etre ensuite examinee, au point de vue politique, par le Ministre 
des Affaires etrang^res qui se chargeait de la r^partir entre ses Collogues. 

Une pratique de trois ann^es et le developpement pris k la suite de nos re- 
formes par certaines branches de TAdministration ont demontre qu il etait 
necessaire de preciser les termes du decret du 22 avril et de mieux definir les 
pouvoirs du Resident, tout en supprimant ce qui pourrait conduire k un for- 
malisme excessif. Plusieurs services tendent k prendre une extension conside- 
rable, et il parait difficile de leur imposer, pour tous les details, les lenteurs 
d\m double intermediaire. D'autres, et non des moins importants, ont ete 
jusquici, pour des raisons diverses, en partie soustrails au controle du Resi- 
dent. 

II conviendrait de distinguer desormais, danschacune des branches adminis- 
tratives, les affaires d'ordre technique, celles qui constituent le fonctionnement 
en quelque sorte interieur et normal du service , des affaires qui pr^sentent 
une portee politique ou qui exigent le concours de plusieurs administrations 
differentes. Les premieres peuvent, sans inconvenient, 6tre trait^es en dehors 
de I'intervention du Resident. Pour les secondes, il est, au contraire, Imter- 
mediaire designe, et aucune mesure pouvant engager k un degre quelconque 
la responsabilite du Gouvernement ne devra etre prise saus son approbation 
prealable. 

Des actes tels que des deplacements importants de troupes, des modifica- 
tions dans Tarmee indigene , des r^glements ou des decisions touchant k des 
questions de police et k la securite des personnes, des projets de travaux d'in- 
ter^t public, des remaniements dHmpdts, des changements de circonscriptions 
administratives , et, en general, toutes les dispositions ayantun caract^re per- 
manent et reglementaire ne pourront intervenir sans le concours ou le consen- 
tement du Resident. II aura, de plus, vis-&-vis de toutes les administrations 
de la Regence, an role naturel de moderateur, et son intervention opportune 
previendra les conflits qui, dans les pays nouvellement soumis a Tinfluence eu- 
ropeenne, tendent souvent k seproduire. 

Les administrations, d*autre part, garderont une independance suffisante 
pour que toutes les mesures de simple execution puissent 6tre appliquies 
sans encourir dinutiles d^lais. EUes pourront se mouvoir librement dans leur 
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domaine naturel et ne risqueront pas de modifier T^at de choses en vigueur 
et d'engager iiidument Faction du protectorat. 

A cette occasion^ il parait convenable, par assimilation au regime que le 
traite de Hue vient de mettre en vigueur dans TAnnam et le Tonkin, de rem- 
placer le titre de Resident par cetui de Rdsident general ^ mieux appropri^ k 
Tetendue et k Timportance des attributions qui sont d^volues k ce haut fono 
tionnaire. 

Si vous adoptez cette mani^re de voir, je vous prie, Monsieur le President, 
de vouloir Lien rev6tir de votre approbation le decret ci-joint. 

Je vous prie, Monsieur le President, d'agrcer Tassurance de mon pro- 
fond respect. 

Le Ministre des Affaires itrangeres, 
G. DE Fretcinet. 



Le PuisiDENT DE LA MpUBUQUE FRANgAISE , 

Vu le d^cretdu 22 avril 1882; 

Vu ies lois des 27 mai 1881 et g avril i884; 

Vu ialoidu 27 mars i883; 

Sur le rapport du Ministre des AflEaires ^trang^res, 
Decrete : 

ARTICLE premier. 

Le representant du Gouvernement de la Republique franfaise en Tunisie 
porte le titre de Resident general et relive du Ministre des Affaires 6tran- 
g^res. 

ART. 2. 

Le Resident general est le depositaire des pouvoirs de la Republique dans 
la R^gence. II a sous ses ordres Ies commandants des troupes de terre et de 
mer et tons Ies services admioistratifs concernant Ies Europeens et Ies indi- 
genes. 

ART. 3. 

II a seul le droit de correspondre avec le Gouvernement fran^ais. Exception 
est faite pour Ies affaires d'un caract^re puremeUt technique et d'ordre inte- 
rieur dans cbaque administration franfaise. Ces affaires pourront dtre traitees 
directement avec Ies Ministres competents par Ies chefs des differents services 
institues en Tunisie. 

ART. ^. 

Le Resident general communique avec Ies divers membres du Gouverne- 
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ment par rintermediaire du Ministre des Affaires ^trangires. II ies saisit sans 
dilai de toutes Ies questions qui interessent leur d^partement. 

ART. 5. 

Le decret du 2 3 avril 1 88 a est abroge en ce qu il a de contraire aux dis- 
positions sus6nonc6es. 

ART. 6. 

Le Ministre des Affaires etrang^res est charg6 de Tex^cution du present de- 
cret. 



Faiti Paris, le a3 juin i885. 



Jules GREVY. 

Par le President de la R^publiqae : 

Le Ministre des Affaires itrangires, 
G. DB Frbtcinbt. 









